


Guide de gestion de l’urgence





Un homme se présente à l’urgence d’un centre hospitalier avec un engourdissement  
au visage. Il craint d’être victime d’un accident vasculaire cérébral ( AVC ) et il insiste auprès 
de l’infirmière au triage pour être vu rapidement. Monsieur mentionne que l’infirmière  
lui a dit sur un ton hautain et irrespectueux d’aller s’asseoir et d’attendre comme  
les autres. Après quelques heures d’attente, le patient quitte l’urgence et se rend dans  
un autre centre hospitalier où on lui diagnostique effectivement un AVC. Le citoyen consi-
dère inconcevable de ne pas avoir été vu rapidement par le médecin et d’avoir été traité avec  
si peu de compassion par l’infirmière.



L’examen de la plainte révèle que la priorité accordée au triage n’était pas adéquate et 
qu’aucune réévaluation n’avait été réalisée. Le Protecteur du citoyen a alors recommandé 
qu’une mise à jour des connaissances du personnel infirmier affecté au triage soit réalisée 
concernant l’évaluation des usagers et qu’un processus de réévaluation des personnes 
en attente à l’urgence soit mis en place. L’établissement a accepté ces recommandations 
et a informé le Protecteur du citoyen qu’il donnerait suite à cette recommandation d’ici 
mai 2008.

Le Protecteur du citoyen en fera la vérification. Concernant les attitudes et le comportement 
de l’infirmière, l’établissement a informé le Protecteur du citoyen du suivi exercé 
auprès de celle-ci. Par ailleurs, l’établissement a déjà décelé des manquements dans  
les attitudes et les comportements de son personnel. Il a amorcé un programme de 
formation sur les règles de la civilité. L’établissement s’est engagé à informer le Protecteur  
du citoyen de la date où cette formation sera offerte. Le Protecteur est en attente  
de la réalisation de cet engagement.
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Un homme âgé de 84 ans s’est présenté au centre hospitalier pour un problème d’insuffisance 
cardiaque décompensée. En cours d’hospitalisation, il a reçu une antibiothérapie pour 
traiter une complication pulmonaire. En fin de séjour hospitalier, les notes d’observation 
révèlent l’augmentation de la fréquence des selles. Quatre jours suivant son congé médical,  
il se présente de nouveau à l’urgence en état de déshydratation, avec des diarrhées impor-
tantes et des douleurs abdominales. Les examens démontrent la présence de C. difficile.  
Son état s’est détérioré graduellement et le patient est décédé une semaine plus tard. 

L’examen de la plainte a mis en évidence des lacunes en ce qui a trait à l’information 
transmise à l’usager et à sa famille lors de sa sortie de l’hôpital sur les symptômes  
à observer compte tenu de la prise d’antibiotique. 

Le Protecteur du citoyen a recommandé à l’établissement de donner une meilleure 
information aux usagers sur les symptômes et les risques associés au Clostridium difficile 
en fin d’hospitalisation. Il attend la réponse de l’établissement sur les suites qu’il entend 
donner à cette recommandation, dont il effectuera un suivi spécifique.




